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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25.08.2026 

 

Date de convocation : le 19 août 2026. 
Ouverture de Séance : 18h30 
 

En exercice : 15 
Présents : 12 
Nombre de procuration : 2 
Votants : 14 
 
PRESENTS :  Christian ROUX, Frédéric ARGOUD, Max BERNARD, Yvan BIOUD, Isabelle CHION 

VALLIER, Aurélie FOURNIER, Colette GIROUD, Patrice LETOURMY, Isabelle MATTONE, 
Antoine PIETRERA, Denis QUANTIN, Marie-Christine VIOLA. 

ABSENTS :  Xavier COLLIN pouvoir à Max BERNARD, Stéphanie RAVIER, Virginie VIGLI pouvoir à 
Aurélie FOURNIER. 

 
Secrétaire de séance : Marie VIOLA. 
 

ORDRE DU JOUR : 

• Nomination du secrétaire de séance 

• Approbation des procès-verbaux du 19 mai 2026 et du 16 juin 2026 

• Agenda 

• Point Communauté de Communes du Trièves 

• Point sur les éventuelles décisions du Maire 

• Délibérations 

• Commissions communales 

• Questions diverses 
 

Points divers  
 
1. Nomination du secrétaire de séance 
 

Le Maire propose de désigner Madame Marie-Christine VIOLA, adjointe au Maire comme secrétaire 
de séance. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
DESIGNE Madame Marie-Christine VIOLA, adjointe au Maire comme secrétaire de séance. 
 
2. Approbation du procès-verbal du 19 mai 2026 
 

Les conseillers municipaux ont tous été destinataires du procès-verbal de la séance du 19 mai 2026. 
 
Après relecture et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
DECIDE d’approuver le procès-verbal de la séance du 19 mai 2026. 
 
Vote « pour » à l’unanimité. 
 

3. Approbation du procès-verbal du 16 juin 2026 
 
Les conseillers municipaux ont tous été destinataires du procès-verbal de la séance du 16 juin 2026. 
 
Après relecture et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
DECIDE d’approuver le procès-verbal de la séance du 16 juin 2026. 
 
Vote « pour » à l’unanimité. 
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4. Communauté de communes du Trièves 
 
Une concertation sur l'agrivoltaïsme dans le Trièves sera lancée le 8 octobre prochain à partir de 18h 
à la salle des fêtes de Clelles. 
 
5. Création des commissions thématiques communales et désignation des membres (Annule et 
remplace la délibération n°D202604_32 du 21 avril 2026) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-22 autorisant le Conseil 
Municipal à former des commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil soit par 
l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 
 

1. Village digital : Frédéric ARGOUD, Antoine PIETRERA, Denis QUANTIN.  
2. Finances, budget, gestion du personnel : Frédéric ARGOUD, Isabelle CHION-VALLIER, 

Xavier COLLIN, Aurélie FOURNIER, Patrice LETOURMY, Antoine PIETRERA, Stéphanie RAVIER, 
Christian ROUX. 

3. Ecole, jeunesse et cantine : Aurélie FOURNIER, Colette GIROUD, Isabelle MATTONE, 
Antoine PIETRERA, Virginie VIGLI, Marie-Christine VIOLA. 

4. Urbanisme et travaux : Frédéric ARGOUD, Yvan BIOUD, Isabelle CHION VALLIER, Xavier 
COLLIN, Patrice LETOURMY, Denis QUANTIN, Stéphanie RAVIER, Christian ROUX, Virginie VIGLI. 

5. Vie locale, communication, culture, environnement & solidarité : Max BERNARD, Isabelle 
CHION-VALLIER, Aurélie FOURNIER, Colette GIROUD, Isabelle MATTONE, Antoine PIETRERA, Denis 
QUANTIN, Stéphanie RAVIER, Christian ROUX, Virginie VIGLI, Marie-Christine VIOLA. 

6. Agriculture : Xavier COLLIN, Aurélie FOURNIER, Stéphanie RAVIER, Christian ROUX. 
7. Eglise et Cimetière : Isabelle CHION-VALLIER, Colette GIROUD, Virginie VIGLI. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 
- Approuve la création des commissions listées ci-dessus et la composition de celles-ci. 
 
Vote « pour » à l’unanimité. 
 
6. Désignation des membres pour les commissions intercommunales 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-33 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-40-1 relatifs aux 
commissions Thématiques intercommunales ; 

 

Considérant la liste des commissions formées par la Communauté de Communes du Trièves ; 

Considérant que ces commissions peuvent associer, en plus des conseillers communautaires, des 
conseillers municipaux des communes membres qui ne siègent pas au conseil communautaire, afin de 
renforcer la participation des élus municipaux aux travaux intercommunaux ; 

 

Monsieur le Maire fait connaître les domaines de compétences de la Communauté de Communes du 
Trièves, pour lesquels des commissions vont être créées et des membres désignés. 

Après discussion, les membres du conseil municipal proposent de désigner les membres suivants au 
sein des commissions intercommunales : 
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COMMISSION TITULAIRE SUPPLEANT 

Transitions Denis QUANTIN Xavier COLLIN 

Vie scolaire Marie-Christine VIOLA Aurélie FOURNIER & Antoine 
PIETRERA 

Agriculture alimentation Stéphanie RAVIER Xavier COLLIN 

Forêt Xavier COLLIN Antoine PIETRERA 

Vie sociale Colette GIROUD Isabelle MATTONE 

Ressources Patrice LETOURMY 
  

Environnement Isabelle CHION-VALLIER 
  

GEMAPI 
    

Aménagement et habitat Yvan BIOUD 
  

Emploi économie Patrice LETOURMY Isabelle CHION-VALLIER 

Culture Fred ARGOUD Antoine PIETRERA 

Tourisme Isabelle CHION-VALLIER   

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- Approuve la désignation des représentants de la commune au sein des commissions 
intercommunales de la Communauté de Communes du Trièves ; 

- Rappelle que la présente délibération sera notifiée à la Communauté de Communes du 
Trièves. 
 

Vote pour à l’unanimité 

7. Désignation des élus référents du Plan Communal de Sauvegarde 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2212-2 relatif aux 
pouvoirs de police du maire ;  
Vu le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 731-1 et R. 731-1 à R. 731-8 relatifs 
au Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ;  
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, et notamment son 
article 13 ;  
Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile (dite 
« loi Matras ») ;  
Vu le décret n° 2022-907 du 22 juin 2022 relatif au Plan Communal et au Plan Intercommunal de 
Sauvegarde ;  
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Vu la délibération n°D202311_43 du 21 novembre 2023 relative à l’adoption ou à la mise à jour du 
Plan Communal de Sauvegarde de la commune ;  
 
Considérant que le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) constitue un outil essentiel pour organiser la 
réponse de la commune en cas de crise ou d’événement majeur, conformément aux obligations 
légales ;  
Considérant la nécessité de désigner des élus référents pour assurer le suivi, la mise à jour et la 
coordination opérationnelle du PCS, en lien avec les services municipaux et les partenaires extérieurs 
(préfecture, SDIS, etc.) ;  
Considérant que ces référents devront être associés aux exercices de simulation et aux réunions de 
préparation, afin de garantir la pertinence et l’effectivité du dispositif ; 
 
Monsieur le Maire expose que les missions des élus référents incluent notamment : 
- le suivi de la mise en œuvre et de l’actualisation du PCS, en collaboration avec les services 

municipaux et les partenaires institutionnels ; 
- la participation aux exercices de simulation et aux réunions de préparation organisés par la 

commune ou les autorités compétentes ; 
- la remontée d’informations au maire et au conseil municipal sur les évolutions nécessaires du 

dispositif ; 
- la représentation de la commune dans les instances locales ou départementales liées à la gestion 

des risques (ex : réunions du comité départemental de sécurité civile). 
 
Les élus référents rendront compte annuellement au conseil municipal de l’état d’avancement du 
PCS et des actions menées, dans le cadre d’un point d’information dédié. 
 
Madame Marie-Christine VIOLA et Messieurs Antoine PIETRERA et Denis QUANTIN proposent leurs 
candidatures. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 Désigne en qualité d’élus référents du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) : 
- Marie-Christine VIOLA 
- Antoine PIETRERA 
- Denis QUANTIN. 

 
Vote pour à l’unanimité 
 
8. Débat protection sociale complémentaire 
Voir diaporama mis à disposition par le CDG 38 à destination des collectivités. 
Un élu souhaite savoir s’il y a des retours des agents concernant la formule actuelle. 
En effet, les agents sont satisfaits des contrats. 
 
9. Adhésion à la convention de participation cadre de protection sociale complémentaire santé 
2027-2032, mise en place par le Centre de gestion de l’Isère 
Vu, le Code général de la fonction publique, notamment ses articles, L452-42, L827-7 et L827- 8 ;  
Vu, la loi n°85-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;  
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ;  
Vu, le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu la délibération n°08.2026 du 26 février 2026 du conseil d’administration du centre de gestion de 
l’Isère attribuant la convention de protection sociale complémentaire santé ;  
Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion de l’Isère et la MNT en date du 11 
mars 2026 ;   



 
- 5 - 

Vu la délibération en date du 18 mars 2025 du Conseil Municipal décidant de donner mandat au 
CDG38 pour mener la consultation ; 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du CST 07/07/2026 ; 
Vu le débat au sein du conseil municipal tenu ce jour sur la protection sociale complémentaire ; 
 
Considérant que les centres de gestion peuvent souscrire des conventions de participation de 
protection sociale complémentaire « pour le compte des collectivités et établissements de leur 
ressort qui le demandent ». 
 
Considérant que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par 
délibération, après signature d’une convention avec le Centre de gestion de leur ressort ». 

 
Considérant qu’à partir du 1er Janvier 2026, les employeurs publics territoriaux devront contribuer 
au financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire « santé » pour un 
montant minimum de 15 € brut mensuel par agent. 
 
En tant qu’établissement mutualisateur, le CDG38 propose un nouveau contrat groupe qui entrera 
en vigueur le 1er janvier 2027, pour une durée de six ans, le prestataire retenu étant la MNT. 
Cette prestation est prise en charge dans le cadre de la cotisation additionnelle versée au Centre de 
gestion de l’Isère. 
 
Il est proposé aux élus qu’à la date du 1er janvier 2027, la commune adhère au contrat-cadre 
mutualisé de protection sociale complémentaire santé.  
 
Pour ce risque, le niveau de participation fixé selon la délibération du 20 mai 2025 est maintenu : 
- Participation financière accordée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat 
attaché à la convention de participation portant sur le risque « Protection santé complémentaire » ;  
- Niveau de participation financière de la collectivité fixé à hauteur de 20 € brut par agent et par 
mois pour chaque agent adhérant au contrat découlant de la convention de participation à compter 
du 1er juin 2025. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- D’adhérer à la convention de participation pour le risque « santé » conclue entre le Centre de 
gestion de l’Isère et la MNT, à compter du 1er janvier 2027 ; 
- D’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat 
attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » ;  
- De maintenir le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 20 € brut par 
agent et par mois pour chaque agent adhérant au contrat découlant de la convention de 
participation ;  
L’autorité territoriale précise que cette participation est attachée à la convention de participation et 
ne peut être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
- D’autoriser le Maire à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion de la commune à la 
convention de participation pour la santé. 
  
10. Achat tènement à la Motte de Sinard (Annule et remplace la délibération n° D202604_37 du 21 
avril 2026) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que l’élargissement de la voirie au niveau du hameau de La Motte est nécessaire pour 
améliorer la sécurité des usagers ; 
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Considérant que Mme Sylvie ALBERTINI pour l’indivision GACHET a manifesté son accord pour céder 
à l’euro symbolique le tènement d’une contenance de 5 m² ; 
 
Considérant que cette acquisition s’inscrit dans un projet d’intérêt général ; 
 
Considérant que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune ; 
 
Considérant que cette opération permettra de classer la parcelle dans le domaine public après 
acquisition ; 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 
- Approuve l’acquisition à l’euro symbolique du tènement d’une superficie de 5 m², appartenant à 
l’indivision GACHET, en vue d’élargir la voirie chemin de la Motte. 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte authentique de vente et tous les 
documents nécessaires à la réalisation de cette opération. 
- De classer ce tènement dans le domaine public communal dès son acquisition 
- De préciser que les frais d’acte notarié et de publicité foncière seront à la charge de la commune. 
 
Vote pour à l’unanimité 
 
11.  Autorisation d’un échange de terrains entre la commune de Sinard et la SCI les tilleuls au hameau 
de La Morte à Sinard 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2241-1 pour les échanges de 
biens du domaine privé. 
 
Considérant les plans de division et d’échange réalisés par Agate Géomètres et experts ; 
 
Le conseil municipal est invité à se prononcer sur un projet d’échange de terrains entre la commune 
et les SCI La Morte & les Tilleuls de la Morte propriétaire d’un terrain à La Morte de Sinard. 
 
Cet échange permettrait à la collectivité de disposer d’un espace élargi autour des abords du terrain 
de boules, favorisant ainsi la sécurisation des limites de propriété, évitant tout litige futur sur les 
emprises foncières. 
En échange, les SCI bénéficieraient de la pleine propriété de l’accès actuel à leur terrain, 
actuellement détenu par la commune. Cette opération leur garantirait un accès pérenne et exclusif à 
leur propriété, sans dépendre d’une servitude ou d’une tolérance d’usage. 
Cet échange répond à un intérêt réciproque et s’inscrit dans une démarche d’optimisation du 
patrimoine communal et de sécurisation des droits des parties.  
L’échange sera formalisé par un acte notarié, avec des clauses garantissant le respect des 
engagements de chaque partie. 
 
Parcelles concernées : 
Parcelle cédée par la commune à la SCI : A 602 
Parcelle cédée par la SCI à la commune : A 605. 
 
Il est précisé que les frais d’acte (notaire, géomètre) seront à la charge de la commune et de la SCI à 
hauteur de 50% chacune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Autorise l’échange de terrains entre la commune de Sinard et la SCI Les Tilleuls, selon les 
modalités citées ci-dessus. 

- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes et documents 
nécessaires à cet échange et à engager les frais liés à l’opération (géomètre, notaire)  
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12. Indemnité d’éviction agricole – parcelle C 1158 
 

Considérant l’acte de vente de la parcelle C1158, vendue par Mme Joëlle TRACOGNA et M. Didier 
TRACOGNA à la commune de Sinard régularisée par acte notarié du 30 décembre 2024, 
 

Considérant la note méthodologique transmise par la Chambre d’Agriculture de l’Isère le 14 avril 
2026, 
 
Considérant la justification apportée par M. Didier TRACOGNA concernant l’exploitation d’une 
activité agricole effective sur la parcelle C1158 avant la vente, 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a acheté la parcelle C1158 de 519 
m² à Mme Joëlle TRACOGNA et à M. Didier TRACOGNA. Ce dernier exploitait par ailleurs cette 
parcelle pour des activités agricoles. 
 
L'estimation de l'indemnité effectuée par la Chambre d’agriculture en avril 2026 intègre une perte de 
marge brute, des indemnités de fumure et arrière-fumure, ainsi qu'une perte d'aides PAC. 
L'indemnité de base a été calculée à 0,62 €/m2, soit la somme de 321,78 € correspondant à la 
surface de la parcelle C1158. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  

- D’octroyer à M. Didier TRACOGNA le versement d’une indemnité d’éviction agricole (intégrant 
notamment une perte de marge brute, des indemnités de fumure et arrière-fumure, ainsi 
qu'une perte d'aides PAC) d’un montant de 321,78 €. 

- D’autoriser son Maire à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 

13. Commissions communales 
 

Village Digital 
➢ Le téléphone mobile de l’agent communal fonctionne à nouveau (migration nouvel opérateur). 
➢ Le matériel Orange a été récupéré à nos frais. 
 

Finances / Budget & Gestion du Personnel : 
➢ Une commission finance dédiée au fonctionnement du budget sera planifiée rapidement.  
 

Ecole/Jeunesse/Cantine 
➢ La rentrée a eu lieu le 1er septembre. L’école compte 84 élèves. 

➢ Le prix du ticket de cantine reste inchangé à savoir 5€50 pour la garde et le repas. Les enfants 
bénéficiant d’un Plan d’Accueil Personnalisé qui emmènent leur repas versent une participation de 
2€ pour les frais de garde. 
 

Urbanisme & Travaux 
➢ Des travaux d’investigation ont été menés sur la dalle de la bibliothèque.  
➢ Le devis pour réaliser l’enrobé de la nouvelle voirie de la « Traverse des Prés » a été signé. 
➢ Un bureau d’études a été retenu pour refaire le schéma directeur d’assainissement de la 
commune. 
 
➢ Etude programmatique :  
➢ L’architecte d’Atticora travaille toujours à quelques esquisses programmatiques sur l’ex-tènement 
EDF. 
 
 

Vie locale/Communication/Culture/Environnement/Solidarité 
➢ Une nouvelle exposition est présentée à la bibliothèque. 
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Agriculture 
➢ La commission se réunira plus tard dans l’année. 
 

Eglise et Cimetière 
➢  La convention d’entretien avec la commune d’Avignonet est en cours de relecture. 
 
14. Points divers 
 

➢ Retour sur l’incendie du Collet du 8 août 2026. 
➢ Appel à candidatures pour le comité de concertation sur l’agrivoltaïsme. Aurélie FOURNIER 
propose sa candidature. Les rencontres sont prévues le 8 octobre et le 3 décembre 2026 puis le 28 
janvier 2027.  
➢ Monsieur Frédéric ARGOUD est désigné correspondant incendie secours pour la commune de 
Sinard. 
➢ Une demande de participation financière pour fêter les 10 ans de l’association l’Etrier a été 
réceptionnée en mairie. Elle ne comporte ni programme, ni budget prévisionnel. La demande va être 
faite à l’association et le sujet sera remis à l’ordre du jour du prochain conseil municipal. 
➢ La convention qui liait jusqu’à présent la commune de Monestier-de-Clermont et le Département 
concernant la gestion et l’utilisation du gymnase n’ayant pas été retrouvée, celle-ci a été dénoncée. 
De fait, le gymnase entre désormais dans le droit commun applicable aux équipements sportifs 
départementaux rattachés aux collèges et gérés par le Département de l’Isère. 
Dans ce nouveau cadre, le Département reprend la gestion directe de l’équipement. Les associations 
utilisatrices devront désormais réserver leurs créneaux via l’application « 1 clic, 1 salle » et 
s’acquitter d’une participation de 14,80 € par heure d’utilisation, hors accès aux vestiaires. 
Cette évolution met donc fin au dispositif antérieur dans lequel la commune de Monestier-de-
Clermont assurait la gestion de l’équipement et prenait en charge le coût de son utilisation par les 
associations du territoire. 
 
 

============== 
 

La séance est levée à 21h15 


